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I. Introduction 


1. Le present rapport est etabli en application du paragraphe 48 de la resolution 
2127 (2013), dans laquelle le Conseil de securite m’a demande de lui presenter, en 
consultation etroite avec l’Union africaine, des recommandations sur la 
transformation eventuelle de la Mission intemationale de soutien a la Centrafrique 
sous conduite africaine (MISCA) en operation de maintien de la paix des Nations 
Unies, y compris une evaluation des progres realises en vue de reunir les conditions 
sur le terrain, que j’evoque au paragraphe 45 de mon rapport date du 15 novembre 
2013 (S/2013/677). 

2. Pour etablir le present rapport, j’ai envoye du 4 au 15 fevrier 2014 en 
Republique centrafricaine, une equipe pluridisciplinaire, dont un representant de la 
Commission de l’Union africaine faisait partie. Le Sous-Secretaire general aux 
operations de maintien de la paix, Edmond Mulet, s’est rendu dans ce pays les 11 et 
12 fevrier avec un haut representant de la Commission de l’Union africaine en vue 
de tenir des consultations a Bangui avec les acteurs nationaux et intemationaux, 
dont le Chef d’Etat de la transition en Republique centrafricaine, les ministres de 
son gouvemement et des representants de la societe civile, des organisations 
regionales et de la communaute intemationale. 


II. Principaux faits nouveaux 

A. Evolution de la situation sur le plan de la securite, 
des droits de I’homme et des conditions humanitaires 


3. Depuis E etude realisee en novembre, la situation sur le terrain a sensiblement 
evolue. Les attaques a l’arme lourde menees par les elements des milices antibalaka 
contre les ex-combattants de la Seleka, le 5 decembre a Bangui et a Bossangoa, sont 
venues inverser la dynamique du conflit, entrainant une nette deterioration de la 
securite. Elies ont en outre declenche un cycle de represailles parmi la population 
civile et suscite des affrontements entre antibalaka et ex-combattants de la Seleka 
dans l’ensemble du pays. II s’en suivit une deterioration de la situation des droits de 
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l’homme et une grave crise, les civils etant pris pour cible par tous les groupes 
armes et par d’autres civils en raison de leur appartenance religieuse. 

4. Ces exactions (graves atteintes aux droits a la vie, a l’integrite physique et aux 
biens; detention arbitraire, execution sommaire de civils, tirs sans discrimination sur 
des civils, violences sexuelles et viols; graves violations du droit de l’enfant dont le 
recrutement et l’emploi d’enfants, le meurtre ou la mutilation d’enfants et les 
violences sexuelles sur la personne d’enfants, etc.) qui pourraient constituer des 
crimes au regard du droit international sont devenues monnaie courante non 
seulement a Bangui mais egalement dans l’ensemble du pays. Par ailleurs, les civils 
sont de plus en plus impliques dans la violence, y compris les meurtres et pillages, 
sur fond de peur, de haine et d’impunite totale, ainsi que de denuement 
socioeconomique. Les actes de violence deliberee et ciblee for9ant les populations 
musulmanes a fuir pourraient constituer des crimes contre l’humanite, de meme que 
les deplacements forces et les persecutions. 

5. Constitues de groupes locaux d’autodefense, d’elements incontroles des forces 
armees de la Republique centrafricaine et de delinquants, les groupes antibalaka 
seraient de mieux en mieux organises dans Bangui et ailleurs dans le pays et 
auraient acces a des armes a feu et a des armes lourdes. Encore que l’on en ignore la 
physionomie, les menaces suscitees par ces elements vont largement au-dela des 
atteintes a l’ordre public. D’apres les forces fran9aises de l’operation Sangaris et la 
MISCA, les groupes antibalaka represented desormais la principale menace pour 
les civils. 

6. Pendant une bonne partie de 2013, de nombreux Centrafricains ont souffert 
alors qu’ils se trouvaient sous le controle des ex-combattants de la Seleka, force qui, 
aux yeux d’une grande partie de la population, est composee entierement de 
musulmans et soutenue par ceux-ci. Meme s’il n’en est pas ainsi, les actes de 
vengeance ou de represailles perpetres actuellement au nom des chretiens sont nes 
du ressentiment suscite par des mois de graves atteintes aux droits de l’homme. Si la 
violence n’est pas inspiree par la haine religieuse ou ethnique, la manipulation et 
l’exploitation par certains individus se trouvant en position de force ont ajoute cette 
dimension au conflit. Plus on laissera ce fleau perdurer, plus il sera difficile de le 
combattre. II est de plus en plus a craindre que les groupes ethniques consideres 
comme acquis aux ex-combattants de la Seleka deviennent la cible des milices 
antibalaka. 

7. On fait chaque jour etat de meurtres dans Bangui. La violence dans la capitale 
a atteint un degre de sauvagerie inqualifiable, des cadavres etant mutiles en public et 
demembres ou decapites en toute impunite. A cause des attaques ciblees menees par 
des groupes antibalaka, les musulmans ne peuvent sortir des quelques quartiers ou 
ils sont regroupes. A l’heure actuelle, la grande majorite des musulmans de Bangui 
ont fui et ceux qui sont restes vivent sous protection intemationale. 

8. La demission de l’ancien Chef d’Etat de la transition, Michel Djotodia, le 
10 janvier, a amene la majorite des 7 000 ex-combattants de la Seleka a quitter les 
lieux ou ils s’etaient regroupes a Bangui depuis decembre 2013. On estime que 500 
elements armes demeurent regroupes en deux lieux places sous la protection de la 
MISCA, tandis que d’autres continueraient d’operer en tenue civile dans plusieurs 
quartiers de Bangui. Les anciens elements de la Seleka s’etant retires de Bangui et 
de l’ouest du pays, on a assiste a de nouvelles attaques contre les combattants restes 
sur place, leurs associes ou leurs partisans presumes et les membres de la population 
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civile musulmane, qui sont maintenant deliberement et systematiquement pris pour 
cible par des elements antibalaka. On deplore ainsi des meurtres, assassinats cibles, 
violences sexuelles, lynchages, pillages et destruction de biens, les actes de violence 
collective atteignant des niveaux sans precedent. Des individus se reclamant des 
antibalaka parlent publiquement d’« operations de nettoyage». Des elements 
antibalaka ont pu aussi tenir le discours de la haine a la television ou a la radio. 

9. Les ex-combattants de la Seleka se regrouperaient dans le nord et le nord-est 
du pays, notamment a Kaga Bandoro, Ndele, Bambari et Bangassou. Le 30 janvier, 
certains d’entre eux ont pris temporairement le controle de la ville de Sibut et 
auraient annonce qu’il s’agissait la d’une etape sur la voie de l’etablissement d’une 
ligne de demarcation entre les regions musulmane et chretienne, faisant craindre une 
partition de facto du pays. La MISCA renforcera sa presence dans la region. Le 
mouvement des ex-Seleka a donne lieu a une forte recrudescence de la violence et 
des violations des droits de l’homme, ses elements ayant detruit villages, outils et 
semences, enrole des travailleurs de force, sans parler de tuer des civils. On a 
egalement fait etat de heurts entre groupes rivaux des ex-Seleka dans plusieurs 
regions. 

10. En depit des problemes logistiques et du manque de moyens, la MISCA a 
apporte une contribution non negligeable dans les zones ou elle s’est deployee dans 
Bangui et a l’exterieur de la capitale, notamment pour ce qui est d’assurer la 
protection des civils. A Bangui, les operations de la MISCA menees en coordination 
avec les forces de l’operation Sangaris ont ete determinantes pour retablir la 
securite, permettre au Gouvemement de transition de reprendre ses travaux tout en 
garantissant la liberte de circulation des acteurs intemationaux, securiser les 
principales installations, les lieux d’accueil des deplaces, ainsi que pour proteger les 
acteurs nationaux et intemationaux, y compris les membres des institutions de 
transition. La Mission a aussi desarme et cantonne certains des ex-combattants de la 
Seleka. Grace aux efforts deployes par la MISCA et l’operation Sangaris, davantage 
de deplaces sont revenus dans les premieres semaines de fevrier. La Mission a aussi 
collecte des armes, ameliore la securite sur le principal axe reliant le pays au 
Cameroun et assure l’escorte de convois humanitaires. Elle a repondu a des alertes 
lancees par les populations locales et les agents humanitaires a Carnot, Berbarati, 
Mbaiki, Bambari et Baoro. Meme si certains interlocuteurs ont critique le parti-pris 
de certains contingents de la MISCA dans certaines de ces localites, la Mission a pu 
prevenir de veritables massacres et des violations graves des droits de l’homme et 
contribue a permettre d’acheminer l’aide humanitaire en toute securite. 

11. Malgre tout, la composition ethnique et religieuse du pays a radicalement 
change ces demieres semaines. Du fait de l’intensite des violences, de nombreux 
musulmans ont fui le pays, la plupart vers le Tchad et le Cameroun, ou se sont 
rendus dans le nord-est de la Republique centrafricaine. Beaucoup de villes, 
precedemment a physionomie multiconfessionnelle, comme Yaloke, Bossemptele, 
Bozoum et Mbaiki ont ete videes de leur population musulmane. 

12. Etant donne la situation desastreuse et la quasi-absence de protection, un 
certain nombre de pays ont organise T evacuation de leurs ressortissants. L’Armee 
nationale tchadienne (ANT) assure la securite d’un site de transit ouvert a Bangui 
independamment de la MISCA. Plusieurs milliers de musulmans, y compris des 
Centrafricains, sont evacues chaque semaine par avion, taxi et camion. Un grand 
nombre des personnes evacuees qui n’ont jamais vecu hors de leur pays, ne trouvent 
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pas d’endroit ou s’installer. Des unites de l’armee tchadienne lourdement armees 
escortent les convois faisant route de Bangui et de localites situees dans l’ouest en 
direction du nord du pays et du Tchad. L’usage excessif de la force aurait cause la 
mort de civils dans certains cas. 

13. A l’heure actuelle, plus de 15 000 musulmans tentant de fuir pour se sauver 
qui ont trouve refuge dans 18 localites dans l’ensemble du pays s’exposent a de 
graves violences s’ils partent. Dans beaucoup d’endroits dans le nord-ouest, l’ouest 
et le centre du pays, certains groupes ne doivent leur salut qu’a la MISCA et a 
l’operation Sangaris. Les agents humanitaires se trouvent face a un dilemme : 
encourager les habitants a rester dans leur village, mettant ainsi leur vie en danger 
ou les aider a fuir pour se sauver, contribuant ainsi de maniere indirecte a accentuer 
la fracture du pays. 

14. Les groupes vulnerables, notamment les femmes, les enfants et les personnes 
agees, continuent d’etre les premieres victimes. Depuis novembre 2013, on a fait 
etat de plusieurs cas de violence sexuelle perpetres par des hommes armes 
consideres par beaucoup comme d’anciens elements de la Seleka a Bangui, Boali, 
Bossemptele, Damara, Mbaiki et Sibut ainsi que dans la prefecture de Ouham 
Pende. Lors des attaques menees dans Bangui les 5 et 6 decembre, de nombreux 
viols, y compris en reunion, auraient ete commis par des elements antibalaka et ex- 
Seleka, en particulier lors des perquisitions de domicile et a titre de represailles. On 
a egalement fait etat de mariages forces d’enfants, ces pratiques etant pour 
l’essentiel imputees a des elements ex-Seleka. Des cas de violences sexuelles, 
notamment de viols, ont ete signales dans les lieux d’accueil de deplaces, et des 
femmes auraient ete enlevees et reduites en esclaves sexuelles dans les campagnes. 

15. Les violations graves des droits de l’homme commises sur la personne 
d’enfants, en particulier les informations faisant etat de leur recrutement par des 
groupes armes, ont de quoi alarmer. S’il est difficile d’etablir des chiffres precis, on 
constate que l’estimation selon laquelle 3 500 enfants se trouvaient dans les rangs de 
la Seleka en mars 2013 a probablement augmente et qu’au moins 6 000 enfants 
pourraient etre associes a des groupes armes. Des elements antibalaka recruteraient 
egalement des enfants. Les centres de sante et les ecoles ont ete pilles dans tout le 
pays et restent souvent fermes, empechant les enfants d’avoir acces a une education 
et a des soins medicaux. 

16. Ces evenements ont provoque une crise humanitaire d’une amp leur sans 
precedent. Au 21 fevrier, 2,5 millions de personnes (soit plus de la moitie de la 
population nationale), avaient besoin d’aide humanitaire. Pres de 700 000 
Centrafricains ont ete deplaces, plus de 288 000 se sont refugies dans les pays 
voisins, et plus de 65 000 nationaux d’Etats tiers ont ete evacues. 

17. Immenses dans tous les secteurs les besoins humanitaires risquent 
d’augmenter, alors que l’insecurite empeche les intervenants humanitaires 
d’atteindre tous ceux qui sont dans le besoin. Ceux-ci sont pris pour cible a cause de 
leurs ressources. L’insecurite qui regne le long de la route venant du Cameroun, axe 
vital pour le commerce et l’aide humanitaire a destination de Bangui, entrave 
l’acheminement des marchandises, y compris les secours. La MISCA a commence a 
deployer des escortes le long de cette route trois fois par semaine, ce qui a contribue 
a ameliorer la situation, mais les demandes sont nombreuses et la route demeure peu 
sure. Le 12 fevrier, le Programme alimentaire mondial (PAM) a ete contraint 
d’ouvrir un pont aerien entre Douala (Cameroun) et Bangui, ce qui a eu pour effet 
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de multiplier par huit le cout de la foumiture d’une aide humanitaire a ceux qui en 
ont besoin. 

B. Evolution de la situation politique 

18. La demission, le lOjanvier, de M. Djotodia (voir par. 8 ci-dessus) et du 
Premier Ministre, Nicolas Tiangaye, lors d’une reunion au sommet de la 
Commission economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) a N’Djamena a 
radicalement change le pay sage politique. La communaute intemationale s’est 
inquietee de l’inefficacite des autorites de transition et de leur incapacity a faire face 
a l’escalade de la violence. 

19. Le 20 janvier, le Conseil national de transition a elu Catherine Samba-Panza, 
alors maire de Bangui, Chef d’Etat de la transition de la Republique centrafricaine. 
Depuis son entree en fonctions, M me Samba-Panza a pris plusieurs mesures 
decisives. Elle a notamment nomine Andre Nzapayeke Premier Ministre, le 
23 janvier, lequel a forme un nouveau gouvemement de transition le 27 janvier. Le 
nouveau Gouvemement se compose de 20 membres, dont trois representants de 
l’ex-Seleka et un representant des antibalaka. La nomination de plus de 
20 conseillers a fait craindre que le bureau de M me Samba-Panza agisse comme un 
gouvemement fantome. 

20. Sans etre totalement conforme aux dispositions des Accords de Libreville, de 
la Declaration de N’Djamena et de la Charte de la transition, la formation du 
nouveau Gouvemement a represente une evolution positive, qui a imprime une 
nouvelle dynamique a la transition. Mais elle a aussi provoque le mecontentement 
parmi des responsables des ex-Seleka et des antibalaka et conduit a une flambee de 
violence a Bangui, tandis que les membres de l’ancienne opposition politique ont 
rejete l’offre de participer au Gouvemement. 

21. Les autorites de transition ont redouble d’efforts en vue de mettre en place le 
cadre institutionnel necessaire pour organiser les elections, qui devraient mettre fin 
a la periode de transition. Le 24 decembre, l’autorite nationale des elections, qui est 
composee de sept membres, a ete officiellement creee, bien qu’elle ne soit pas 
encore operationnelle. La mission devaluation des besoins lies aux elections que 
j’ai envoyee en Republique centrafricaine du 28 janvier au 11 fevrier a indique que 
le Gouvemement de transition avait declare son intention d’organiser des elections 
des que possible. Cela etant, l’aptitude des acteurs nationaux a organiser le scrutin 
durant la periode de la transition dependra de leur capacity d’etablir des antennes 
locales de l’autorite nationale des elections dans l’ensemble du pays et d’autres 
institutions telles que le Haut Conseil de la communication, de mettre en place un 
cadre juridique, de retablir un certain niveau de securite et l’autorite de l’Etat dans 
tout le pays et de desarmer au moins en partie les elements armes, de remedier a 
l’absence de registres civils et de mobiliser des ressources aupres du Gouvemement 
de transition et des partenaires intemationaux pour organiser les elections. 

22. Le choix de la date des elections en Republique centrafricaine ne tiendra pas 
seulement a la mise en place des moyens techniques et des dispositions juridiques 
necessaries, et a l’instauration de conditions de securite. II faudra egalement creer le 
climat politique voulu pour que les elections contribuent a renforcer la societe et a 
promouvoir la stability, plutot que d’etre source de conflit et d’instabilite sociale. 
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23. La violence qui a eclate en decembre a decime les maigres ressources 
nationales et conduit a l’effondrement d’une administration deja fragile. Les 
fonctionnaires n’ont pas ete payes depuis cinq mois et l’Etat n’a toujours pas 
d’argent pour verser leurs traitements. L’aptitude des nouvelles autorites de 
transition a apporter le changement dependra en partie, dans un avenir immediat, de 
l’aide foumie par la communaute intemationale. 

24. La situation a l’exterieur de Bangui se caracterise par la quasi totale absence 
de l’administration et des services publics. Les ex-Seleka continuent de se 
considerer comme les representants officiels de l’Etat dans les regions ou ils 
maintiennent une presence et cherchent a exercer des fonctions officielles comme 
par exemple assurer l’ordre public ou prelever des impots, meme si, bien souvent, 
cela revient a pratiquer l’arbitraire et a extorquer des fonds. Dans certains endroits 
du nord-ouest, les groupes antibalaka agiraient aussi comme s’ils etaient les 
autorites de facto. 

25. La crise qui sevit en Republique centrafricaine est extremement complexe. Le 
pays a connu trois conflits internes en 10 ans et son troisieme gouvemement de 
transition en l’espace d’un an. La situation actuelle fait suite a un cycle de crises 
politiques et securitaires qui a dure pendant plusieurs decennies. Elle trouve son 
origine dans les faiblesses socioeconomiques, politiques et structurelles persistantes 
et dans la mal gouvemance, la cohesion sociale fragile, et un sentiment profond de 
marginalisation chez certains groupes, en particulier la population du nord du pays, 
qui estime faire l’objet de discrimination par le Gouvemement central. Cette 
situation est exacerbee par la corruption, le nepotisme, l’abus de pouvoir, les 
conflits internes, l’ingerence exterieure et la deliquescence de l’armee nationale. 
Ces circonstances, se conjuguant a l’extreme fragility des institutions de l’Etat, ont 
laisse les gouvemements centraux successifs vulnerables. L’Etat est deborde et n’a 
pour ainsi dire pas les moyens de gerer le large eventail des menaces auxquelles il 
est confronts, et il devra etre reconstmit de fond en comble. II n’y a pas d’armee 
nationale et les elements restants dans la police et la gendarmerie manquent des 
moyens et du materiel indispensables pour exercer leurs fonctions, tandis que 
l’administration publique est largement absente dans de nombreux endroits, la 
communaute intemationale devant se substituer a l’Etat pour dispenser des services 
de base lorsque cela est possible. 

C. Etat de droit 

Appareil judiciaire et penitentiaire 

26. Les evenements de decembre ont provoque la faillite des institutions : les 
tribunaux ont ete systematiquement detruits et les attaques contre des etablissements 
penitentiaries se sont soldees par la liberation ou le meurtre de detenus tandis que 
les juges etaient constamment menaces. Les tribunaux et les prisons ont cesse toute 
activite bien que la prison centrale de Bangui ait rouvert le 14 fevrier apres 
1’intervention du Chef d’Etat de la transition. Les fonctionnaires et les magistrats 
ont abandonne leur poste et il est devenu impossible de traduire les suspects en 
justice, de les incarcerer ou meme de les arreter. Seuls quelques representants des 
institutions ont repris leurs fonctions a Bangui. Le systeme penal est ebranle, ce qui 
paralyse l’administration de la justice et contribue a la generalisation de l’impunite. 
Cette situation vient compliquer serieusement la tache des forces intemationales. 
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Police et gendarmerie nationales 

27. Ce qui restait de la police nationale a ete encore affaibli lors des evenements 
de decembre. Les commissariats ont ete pilles et les policiers et gendarmes ont 
abandonne leur poste. Certains ont rejoint les rangs des ex-Seleka et des antibalaka. 
L’une des deux unites operationnelles qui detient encore des armes a feu, la 
Compagnie nationale de securite, a ete d’abord attaquee par les antibalaka puis 
desarmee par les ex-Seleka. La plupart des infrastructures ont ete detruites. Les 
policiers et les gendarmes manquent de materiel, notamment de radios et de materiel 
de protection, et n’ont que six vehicules. 

28. Des policiers ont commence a reprendre leurs fonctions et trois (sur huit) 
commissariats ont rouvert a Bangui. A ce jour, 700 policiers (des 1 675 en service 
avant decembre) ont repondu presents a l’appel a Bangui. Un projet du Fonds pour 
la consolidation de la paix d’un montant de 2,5 millions de dollars a ete approuve : 
il servira a la remise en etat de huit commissariats de police et de trois brigades de 
gendarmerie a Bangui et a foumir des vehicules et du materiel de communications. 
Le 15janvier, la police et la gendarmerie ont commence a mener des patrouilles 
conjointes avec la MISCA a Bangui. 

29. Selon la gendarmerie, 1 200 gendarmes des 3 500 en service avant decembre 
ont repondu presents a l’appel. La plupart sont a Bangui mais 226 sont hors de la 
capitale, notamment a Boali, Bossemptele, Yaloke, Mbaiki, Nola, Berberati, Bouar, 
Bangassou, Mobaye, Obo et Bambari. 

Desarmement 

30. Le repli de la plupart des elements ex-Seleka precedemment regroupes entrave 
la planification des activites de desarmement, de demobilisation et de reintegration. 
Parallelement, la menace que constituent les antibalaka et d’autres groupes armes 
existants ou nouveaux appelle une nouvelle strategic. II a ete signale, fait inquietant, 
que la perspective de participer a un programme de desarmement, de demobilisation 
et de reintegration commen9ait a en inciter certains a prendre les armes. 

31. II reste difficile de planifier un programme formel de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration des ex-Seleka mais ceux-ci se montrent disposes a 
se regrouper et a se preter a un tel programme. Ceux qui sont deja regroupes 
subissent une penurie d’alimentation et de logement et n’ont pas acces a des 
installations sanitaires. 

32. Avec le nouveau Gouvemement de transition, le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration relevent desormais du Ministere de la defense. 
Une strategic a ete adoptee le 15 novembre 2013 mais il faut la revoir pour tenir 
compte des nouvelles realites sur le terrain. Pour surmonter les problemes de 
securite propres a la Republique centrafricaine, y compris la presence des antibalaka 
et d’autres milices ou groupes locaux, il faudrait elaborer et mettre en ceuvre un 
programme ingenieux, fait sur mesure, qui pourrait comprendre des activites de 
reduction de la violence entre communautes, d’emploi d’urgence, de cohesion 
sociale et de reconciliation. Un tel programme sur mesure devrait resulter d’une 
etroite collaboration entre le Gouvemement et les Nations Unies. Il faudrait 
immediatement prendre des mesures a effet rapide sur la securite, notamment celles 
qui visent a desarmer et cantonner les elements armes, en attendant que des 
programmes de desarmement, de demobilisation et de reintegration plus complets et 
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plus viables soient mis au point a plus long terme. Les contributions des partenaires 
aux programmes de relevement rapide et de cohesion sociale qui visent a retablir les 
moyens de subsistance seront cruciales pour rompre le cycle de l’insecurite et de la 
violence dans les communautes. 

Reconstitution des forces de defense nationale et de securite 

33. Des efforts ont ete faits pour retrouver et regrouper les anciens elements des 
Forces armees centrafricaines (FACA). Le 5 fevrier, 6 500 elements (des 8 434 que 
comprenaient les FACA) ont repondu a l’appel du Chef d’Etat de la transition et se 
sont rassembles a l’Ecole nationale d’administration et de magistrature. Les moyens 
financiers et logistiques font defaut, et le lynchage public, quelques minutes apres la 
ceremonie a laquelle le Chef d’Etat de la transition a pris le controle de l’armee, 
d’un ex-combattant de la Seleka qui avait rejoint les rangs des FACAmontre que les 
forces armees sont tres divisees et qu’il faut les restructurer en profondeur. Le 
nouveau Ministre de la defense a indique qu’il entendait creer une armee qui serait 
representative de toute la population et done y faire une place a des ex-Seleka. Mais 
toute incorporation dans l’armee devrait s’operer dans le respect d’un cadre 
politique qui enonce les conditions prealables elementaires de cette incorporation, 
notamment celle de verifier que les elements consideres n’ont pas commis de 
violations des droits de l’homme ni d’autres atteintes. 

Lutte antimines 

34. En decembre 2012, l’ONU a enregistre des stocks comprenant 11 654 
munitions obsoletes et restes explosifs de guerre et 165 934 munitions d’armes 
legeres. Pendant l’inspection de ces stocks en novembre 2013, il a ete etabli que 
83 % des munitions obsoletes et restes explosifs de guerre et 99 % des autres 
munitions avaient disparu. II est a craindre que beaucoup sont actuellement entre les 
mains de groupes et de civils armes. 

D, Situation socioeconomique 

35. Avant la crise recente, la Republique centrafricaine etait classee 180 e sur les 
186 pays de l’indice de developpement humain du Programme des Nations Unies 
pour le developpement. Depuis, la situation socioeconomique s’est nettement 
degradee. La crise a pese sur l’economie et devrait avoir des consequences a long 
terme pour la population bien que le pays soit riche en ressources naturelles. Le 
mouvement en masse des Musulmans, clef de voute du secteur du petit commerce, a 
entraine une penurie de produits, notamment de medicaments, et provoque une forte 
hausse des prix. La plupart des produits sont importes par la principale voie routiere 
qui relie la Republique centrafricaine au Cameroun mais l’insecurite a entrave le 
libre passage. 

36. Les finances publiques se sont effondrees. Selon les projections du Fonds 
monetaire international, le produit interieur brut a baisse de 14,5 % en 2013, le taux 
d’inflation s’elevant a 12 %. Le deficit du compte courant s’est monte a 5,6 % du 
produit interieur brut en 2013. Les zones rurales sont celles qui connaissent la plus 
grande pauvrete. La petite agriculture est la premiere source d’alimentation et de 
revenu pour 75 % de la population. Le manque de semences et d’outils, ainsi que la 
persistance de l’insecurite, pourrait peser lourdement sur la production agricole et le 
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cours des produits de base et accroitre le risque de crise alimentaire et 
nutritionnelle. 

37. La Banque mondiale, qui a restructure ses activites et obtenu des fonds 
supplementaires, s’est engagee a verser 100 millions de dollars pour appuyer 
1’intervention d’urgence, notamment l’appui rapide au secteur public. Avec 1’Union 
europeenne et le Fonds monetaire international, elle entend renouer le dialogue avec 
les autorites au sujet de la question du soutien budgetaire direct mais cela dependra 
des conditions de securite regnant dans le pays. 

38. La pauvrete generalisee, la destabilisation des secteurs du commerce et de 
l’agriculture, l’insecurite constante qui regne dans de nombreuses regions du pays, 
les deplacements massifs de population et l’absence totale de services publics 
rendent la population et le pays extremement vulnerables a la crise socioeconomique 
et humanitaire encore plus profonde qui se profile. 

E. Questions concernant la sous-region 

39. Sous la conduite de la CEEAC, la sous-region a continue d’entreprendre 
activement de promouvoir une solution a la crise actuelle, notamment a la faveur 
des efforts diriges par le President tchadien et President de la CEEAC, Idriss Deby 
Itno, et le President congolais et President du Comite de suivi du dialogue national 
sans exclusive en Republique centrafricaine, Denis Sassou Nguesso, et moyennant 
un soutien financier temporaire servant a payer les traitements des fonctionnaires. 
Une delegation de la CEEAC et de 1’Union africaine, composee des Ministres des 
affaires etrangeres congolais et tchadien, du Ministre congolais de la defense et du 
Commissaire de l’Union africaine a la paix et a la securite, s’est rendue a Bangui le 
28 decembre 2013 pour mettre l’accent sur la necessite de la cohesion et d’une 
veritable unite d’action de toutes les parties prenantes. 

40. Agissant en etroite collaboration avec l’Union africaine, la CEEAC a reagi 
face a la degradation de la situation en tenant a Ndjamena les 9 et 10 janvier son 
sixieme Sommet extraordinaire des chefs d’Etat et de gouvemement. A cette 
reunion, l’ex-Chef d’Etat de la transition, M. Djotodia, a annonce sa demission. 
Dans le communique issu du Sommet, les chefs d’Etat et de gouvemement de la 
CEEAC ont regrette la passivite de la classe politique centrafricaine et l’absence 
d’unite au sein du Gouvemement de transition et demande que soit elu rapidement 
un nouveau Chef d’Etat de la transition. Ils ont egalement demande au secretariat de 
la CEEAC et a la Commission de l’Union africaine d’examiner les modalites de 
l’organisation de la Conference de reconciliation nationale qui se deroulerait sous 
les auspices du Mediateur. Le 29 janvier, le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine a pris note des decisions que la CEEAC avait prises a son sixieme 
Sommet extraordinaire et invite instamment la communaute intemationale, y 
compris les Nations Unies, a apporter tout le soutien necessaire a Faction que les 
dirigeants de la region menaient pour faciliter une veritable intervention 
intemationale en appui a la Republique centrafricaine. 

41. La crise a eu des retombees sur les pays voisins, ou plus de 288 000 
Centrafricains, dont 54 600 depuis decembre 2013, ont trouve refuge. La presence 
de combattants etrangers dans le pays continue d’etre signalee : il s’agit d’elements 
de Boko Haram et d’autres groupes venus du Darfour et d’autres regions. La 
deliquescence de l’Etat et les crimes commis contre la minorite musulmane creent 
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des conditions que des groupes extremistes de la sous-region et d’ailleurs pourraient 
chercher a exploiter. Afin de promouvoir la stability a long terme et le 
developpement economique de la Republique centrafricaine, il faut absolument 
empecher que ces groupes profitent du desordre qui regne actuellement pour prendre 
pied dans le pays. 


ITT. Intervention internationale 

A. Mission internationale de soutien a la Centrafrique 
sous conduite africaine 

42. Le 13 decembre, a Tissue de consultations tenues en marge du Sommet de 
l’Elysee pour la paix et la securite en Afrique organise a Paris les 6 et 7 decembre, 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a autorise le renforcement des 
effectifs de la MISCA, qui est passe de 4 500 a 6 000 personnels en tenue. 
Conformement a l’accord passe entre l’Union africaine et la CEEAC, F autorite a ete 
transferee de la Mission de consolidation de la paix en Centrafrique a la MISCA le 
19 decembre 2013. Cette demiere a rapidement procede a la constitution de ses 
forces et, au debut fevrier, elle etait dotee de son effectif complet meme si certains 
moyens essentiels n’avaient pas encore ete deployes. 

43. Au 21 fevrier, l’effectif de la MISCA etait de 6 032 hommes en uniforme, dont 
5 404 militaires et 628 policiers repartis en quatre unites de police constituees. 
Celles-ci ont commence a effectuer des patrouilles pedestres en attendant que leurs 
vehicules soient deployes. La composante civile de la MISCA compte 35 membres, 
contre 152 prevus dans le concept d’operations, specialises dans les affaires 
politiques, la liaison humanitaire, les droits de 1’homme et l’appui a la mission. Des 
mecanismes de liaison ont ete mis en place pour promouvoir la coordination des 
activites de la MISCA et des forces de l’operation Sangaris, ainsi que de l’lnitiative 
de cooperation regionale pour Telimination de l’Armee de resistance du Seigneur 
deployee dans la province d’Obo, dans le sud-est de la Republique centrafricaine. 
Depuis qu’il a ete nomme Representant special du President de la Commission de 
l’Union africaine et Chef de la MISCA, Jean-Marie Michel Mokoko collabore 
etroitement avec mon Representant special et Chef du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Republique centrafricaine (BINUCA), 
Babacar Gaye, et d’autres parties prenantes afin de regler la crise qui sevit dans le 
pays. La MISCA s’acquitte de sa mission au prix de grands sacrifices, y compris 
17 morts et 118 blesses. 

44. Bien que deployee rapidement, la MISCA se heurte a de grandes difficultes 
dans les domaines de la mobilite aerienne, des systemes d’information et de 
communications, du renseignement, des installations sanitaires et de la logistique et 
du soutien autonome. Outre le mauvais etat de Tinfrastructure routiere, l’absence 
d’elements habilitants et de multiplicateurs de force, tels que des unites autonomes 
de transmissions, des moyens du genie, du materiel de transport lourd et des 
helicopteres de manoeuvre, entrave les activites de la Mission. II faut d’urgence 
deployer des elements habilitants et des multiplicateurs de force pour que la MISCA 
puisse mieux s’acquitter de ses taches. 

45. L’ONU ainsi que la France et les Etats-Unis d’Amerique deploient des experts 
militaires et civils charges de renforcer les structures de commandement et de 
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controle et les structures administratives de la MISCA, d’ameliorer son 
infrastructure informatique et ses moyens de communication et de dispenser une 
formation. Lors d’une conference des donateurs tenue par l’Union africaine le 
l er fevrier, les donateurs se sont engages a verser 316 millions de dollars pour venir 
en aide a la Republique centrafricaine, y compris a la MISCA. Le budget de la 
Mission pour 2014 s’eleve a 409 millions de dollars. Grace au fonds d’affectation 
speciale, l’ONU modernise les moyens de communication et les moyens 
informatiques de la Mission. Les 20 et 26 fevrier, elle a envoye a Bangui deux 
appareils transportant 1 200 radios portatives a tres haute frequence et 25 repeteurs, 
ainsi que du materiel informatique, du materiel de communication et des groupes 
electrogenes. Elle a aussi deploye des experts charges d’installer le materiel et de 
montrer au personnel de la MISCA comment s’en servir. 

B. L’operation Sangaris et le deployment de la Force 
de l’Union europeenne 

46. La France a deploye l’operation Sangaris en Republique centrafricaine le 
6 decembre en vue de retablir des conditions minimales de securite a Bangui et 
d’aider a la constitution des forces de la MISCA. En tout, 2 000 militaires sont 
deployes a Bangui et dans des points chauds de l’ouest et du nord du pays, 
notamment dans les villes de Berberati, Yaloke, Boda et Bambari et dans la 
prefecture de la Vakaga. 

47. Le 10 fevrier, le Conseil de l’Union europeenne a cree une operation militaire 
de l’Union europeenne en Republique centrafricaine, qui doit contribuer a instaurer 
un climat de surete et de securite dans la region de Bangui pendant six mois au plus 
avant de transferer cette responsabilite a des partenaires. La force devrait etre 
deployee debut mars et commencer ses activites aussitot. 

C. Mesures immediates 

48. La deterioration de la securite, notamment les massacres systematiques et la 
menace generalisee qui pese sur les civils evoques plus haut, appelle l’attention 
soutenue et Faction urgente de la communaute intemationale. Le 20 fevrier, j’ai 
propose au Conseil de securite une nouvelle initiative en six points visant a mettre 
fin a la violence et aux massacres, a proteger les civils, a empecher le 
demembrement de fait du pays, a faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire et a 
apporter au Gouvemement le soutien dont il a d’urgence besoin. Cette initiative 
prevoit le renforcement des effectifs de l’Union africaine et de la France sur le 
terrain et le deployment d’autres soldats et policiers, la foumiture d’un soutien 
logistique et financier aux forces africaines, la coordination du commandement des 
forces intemationales, dont la mission consiste expressement a empecher les 
massacres et a proteger les civils, la foumiture d’un soutien concret au 
Gouvemement centrafricain, 1’acceleration du processus politique et de la 
reconciliation et le financement d’urgence de l’integralite des operations 
humanitaires. 

49. Au moment ou nous preparons le terrain pour le deployment d’une operation 
de maintien de la paix des Nations Unies, il est essentiel que toutes les parties 
prenantes se concentrent sur les objectifs prioritaires les plus urgents, a savoir 
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mettre fin a la violence contre des civils innocents, proteger les civils et porter 
secours a ceux qui en ont besoin. Pour atteindre ces objectifs, il faut que de 
nombreuses parties prenantes participent. J’invite instamment les Etats Membres, 
les organisations regionales et les autres partenaires clefs a faire des contributions 
tangibles pour que cette initiative aboutisse, en foumissant du personnel militaire et 
du personnel de police, en flnan9ant les operations humanitaires, en apportant un 
soutien financier et materiel a la MISCA et au Gouvemement centrafricain et en 
apportant un appui politique au processus de paix et de reconciliation. 


IV. Conditions de la reussite de toute operation 
de maintien de la paix des Nations Unies 

50. Dans mon rapport sur la Republique centrafricaine date du 15 novembre 2013 
(S/2013/677), j’ai explique que plusieurs conditions devaient etre reunies sur le 
terrain pour qu’une operation de maintien de la paix des Nations Unies puisse 
fonctionner correctement. II fallait notamment que le cadre politique pour la 
transition reste en place et que le Gouvemement de transition montre qu’il y etait 
attache et qu’il prenne des mesures concretes pour le mettre en oeuvre. Le nouveau 
Chef d’Etat de la transition et son gouvemement ont pris des mesures 
encourageantes pour montrer qu’ils tenaient a faire avancer le processus et a 
s’attaquer aux difficultes immediates, notamment la reouverture de la prison de 
Bangui et la reprise des negociations sur le paiement des traitements des 
fonctionnaires. II est a esperer que le nouveau gouvemement remettra la transition 
sur la bonne voie et creera des conditions favorables a la tenue d’elections. Mais la 
fragilite du cadre politique actuel, qui ne fait pas l’unanimite et qui est depasse par 
les evenements, est un grand risque pour toute operation de maintien de la paix a 
venir. 

51. En ce qui conceme le retablissement des institutions de securite nationale, 
pour faire la distinction entre les forces qui represented officiellement l’appareil de 
securite de l’Etat et celles qui agissent hors de tout cadre juridique, il faut avant tout 
arreter une conception nationale de la securite et des institutions garantes de l’etat 
de droit dans tout le pays et de la composition a venir des forces armees, y compris 
definir les criteres devant presider a 1’incorporation de ses membres et au 
desarmement, a la demobilisation et a la reintegration des ex-elements armes. Bien 
que des progres aient ete accomplis sur le plan technique, la recherche d’un 
consensus doit s’inscrire dans un processus politique qui n’est pas encore degage 
lieu. 

52. La situation en Republique centrafricaine a enormement change, comme il est 
decrit ci-dessus. Le contexte politique, actuel et futur, est certes un facteur de 
reussite a long terme mais il faut surtout s’attacher d’urgence a proteger les civils et 
a instaurer un climat de securite dans tout le pays. C’est pourquoi je propose de 
deployer rapidement une operation de maintien de la paix des Nations Unies pour 
faire face aux principaux problemes de securite dans le pays. 
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V. Recommandations en vue de l’eventuelle 
transformation de la Mission internationale 
de soutien a la Republique centrafricaine 
sous conduite africaine en operation 
de maintien de la paix des Nations Unies 

53. Dans une lettre datee du 27 janvier 2014, le Ministre centrafricain des affaires 
etrangeres a demande le deploiement d’une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies qui aurait pour mission de stabiliser le pays et de traiter les aspects 
civils de la crise. Le Chef de l’Etat de la transition a reitere cette demande lors d’un 
entretien avec mon Sous-Secretaire general aux operations de maintien de la paix 
qui s’est tenu le 12 fevrier a Bangui. 

54. Dans une lettre datee du 17 fevrier 2014, la Presidente de l’Union africaine a 
souligne que le deploiement de la MISCA avait pour but de faciliter un engagement 
international plus etendu et plus durable en Republique centrafricaine, prevoyant 
notamment le deploiement d’une operation des Nations Unies le moment venu, des 
que les conditions en seraient creees sur le terrain. Exprimant l’espoir que, dans les 
six a neuf mois a venir, la phase initiale de stabilisation aurait ete achevee, l’Union 
africaine a fait valoir que le calendrier precis devrait etre arrete sur la base 
devaluations periodiques conjointes de la situation. 

A. Deploiement de la mission de maintien de la paix envisagee 

55. Les difficultes auxquelles se heurte la Republique centrafricaine sont 
profondes et ne se pretent pas a des solutions faciles. Meme si les activites des 
operations de la MISCA et de l’operation Sangaris ne cessent de gagner en 
efficacite, le deploiement actuel des forces de securite intemationales n’est pas 
suffisant, la composante civile necessaire pour proteger efficacement les civils 
directement menaces ou remedier aux causes profondes du conflit faisant defaut. La 
crise en Republique centrafricaine requiert une approche unifiee et integree par le 
deploiement d’une operation multidimensionnelle de maintien de la paix, la 
protection des civils devant constituer sa premiere priorite. Un facteur important qui 
a influence la decision que j’ai prise de recommander le deploiement d’une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies est le fait que l’Organisation a 
l’avantage de pouvoir deployer et maintenir une operation de maintien de la paix 
multidimensionnelle dotee de toutes les capacites requises pour traiter la nature 
profonde de la crise complexe que traverse actuellement la Republique 
centrafricaine. 

56. Dans les premieres phases de son deploiement, une operation de maintien de la 
paix des Nations Unies devra concentrer ses efforts sur les priorites les plus urgentes 
et offrir quelques avantages immediats a la population dans les domaines de la 
securite, de la protection des civils, des droits de l’homme et de la justice, en faisant 
fond sur les acquis de la MISCA et de l’operation Sangaris. A long terme, afin 
d’apporter un changement durable en Republique centrafricaine, l’ONU devra 
soutenir les efforts deployes a l’echelle nationale pour rompre le cycle des crises 
politiques et securitaires recurrentes et aider a creer les conditions de la stability et 
du developpement economique et social a long terme. 
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57. Les objectifs et priorites d’une operation des Nations Unies et, partant, sa 
configuration et ses activites devraient etre ajustes au cours du temps en fonction de 
la situation et des besoins particuliers du pays et de son peuple. Ainsi, durant la 
phase initiale de son deployment, l’operation de maintien de la paix des Nations 
Unies aura pour objectifs d’assurer un climat de securite, condition indispensable 
aux progres dans d’autres secteurs, d’aider le Gouvemement de transition a exercer 
les fonctions essentielles de l’Etat, d’appuyer les efforts de paix et de reconciliation, 
de proteger les droits de fhomme fondamentaux et de faciliter l’acheminement 
d’une aide humanitaire. A mesure que les conditions evolueront dans le pays, que 
l’etat de la securite s’ameliorera et que les capacites nationales de securite se 
renforceront, la mission des Nations Unies accordera plus d’importance aux 
activites suivantes : appui a l’extension de l’autorite de l’Etat et a la prestation de 
services publics par l’Etat, consolidation d’un environnement politique stable, 
reconciliation des communautes et retour des personnes dans leurs foyers, 
renforcement des institutions garantes de l’etat de droit et promotion du respect des 
droits de Fhomme. II faudra d’emblee arreter une strategic de sortie faisant fond sur 
les acquis degages en matiere de renforcement des capacites nationales. 

58. L’action de l’ONU en Republique centrafricaine doit se fonder sur une 
comprehension claire de la situation actuelle et etre adaptee aux besoins futurs de 
son peuple. II faut adopter une approche specifique centree sur un deploiement fort, 
souple et mobile, a Fechelle du pays, d’effectifs en tenue et de civils, pour permettre 
a la mission de prevenir les menaces contre la securite et d’intervenir en fonction de 
leur evolution, tout en accordant l’attention requise aux priorites dans ses activites 
civiles. On se fixera des criteres de base, a chaque etape de la mission, le but etant 
de pouvoir le plus rapidement possible aller de la phase initiale a une sortie durable, 
en passant par la stabilisation et la consolidation. 

59. En raison de la specificite de la Republique centrafricaine, l’approche relative 
aux deployments de personnel militaire, de police et civil doit etre congue de 
maniere deliberee et liee aux objectifs prioritaires de la mission. Afin de repondre 
aux besoins immediats en matiere de securite, des effectifs militaires importants 
seront deployes dans une premier temps, avec les moyens correspondants. 
Parallelement a ce renforcement, des capacites civiles essentielles seront deployees 
et progressivement mises en place, a mesure que la situation se stabilisera, que des 
locaux a usage de bureaux et de logements seront installes et que les taches civiles 
prendront plus d’importance. Du personnel de police sera aussi progressivement 
integre et, a mesure que l’etat de la securite s’ameliorera, il remplacera la majeure 
partie des renforts militaires initiaux. II sera necessaire de deployer dans un premier 
temps des effectifs militaires importants, afin de relever les defis de securite, les 
forces militaires des Nations Unies devant etre progressivement reduites des que les 
conditions le permettraient, permettant a l’ONU de concentrer, dans la mesure du 
possible, la majeure partie de ses efforts sur les taches cruciales en matiere civile et 
le renforcement de l’Etat. Des evaluations a l’echelle du systeme permettront 
d’elaborer et d’affiner Faction globale des Nations Unies. II faudra, des le debut de 
la mission, s’efforcer de gerer les attentes de la population en menant une strategic 
active de communication. 
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B. Mandat de la mission envisagee en Republique centrafricaine 

60. II est recommande que, comme T operation de maintien de la paix proposee 
agira en vertu du Chapitre VII, son mandat prevoit les activites ci-apres : 
a) protection des civils; b) protection du personnel, des installations et du materiel 
des Nations Unies, et garantie de la securite et de la liberte de circulation du 
personnel des Nations Unies et des personnels associes; c) appui au processus 
politique et aux elements indispensables a la transition, comme le retablissement de 
T autorite de l’Etat et son extension a l’ensemble du territoire; d) creation de 
conditions propices a l’acheminement d’une aide humanitaire de principe et au 
rapatriement volontaire et durable des personnes deplacees et des refugies en toute 
securite; e) promotion et protection des droits de l’homme; f) promotion d’un 
dialogue national, de la mediation et de la reconciliation a tous les niveaux; et 
g) appui au desarmement, a la demobilisation et a la reintegration des anciens 
elements armes, une attention particuliere devant etre portee aux enfants, 
rapatriement des elements etrangers; et execution de programmes de reduction des 
violences communautaires. 

61. Parmi les taches supplementaires qui devraient incomber a T operation, on 
mentionnera : a) l’appui a l’organisation et a la tenue d’elections; b) l’appui a la 
reforme du secteur de la securite; c) l’appui aux institutions policieres, judiciaires et 
penitentiaries, afin de retablir le systeme de justice penale; d) la lutte antimines, le 
controle du trafic d’armes et de munitions et la gestion des stocks; e) la coordination 
de l’action international a l’appui du renforcement de la bonne gouvemance, y 
compris Elaboration d’une politique budgetaire saine et la gestion rationnelle des 
ressources naturelles; f) le renforcement des institutions et la mise en place des 
fondements d’un redressement socioeconomique a long terme. 

62. II importe de souligner que ces activites ne seront pas toutes executees dans 
des proportions egales a tous les stades de la presence de la mission de maintien de 
la paix. Au contraire, la mission devra regulierement ajuster ses activites prioritaires 
et, partant, sa configuration, en fonction des conditions sur le terrain. 

C. Taches a confier a la mission des Nations Unies 

Protection des civils 

63. La tache prioritaire de la mission des Nations Unies pendant la phase initiale 
doit consister a assurer la protection des civils. Cela requiert des competences 
militaires et civiles pour la coordination civilo-militaire, l’etablissement de contacts 
avec les populations locales, des competences en matiere d’egalite des sexes, le 
controle du respect des droits de l’homme et la communication d’informations a ce 
sujet, une analyse conjointe integree des menaces et la mise en place de capacites 
d’intervention rapide aux niveaux national et local, ainsi que la conception de 
mecanismes de coordination coherents, y compris avec le groupe de protection 
humanitaire. II faudrait parallelement deployer des capacites civiles specialisees afin 
de retablir immediatement un fonctionnement minimum de la chaine penale par le 
deployment robuste de fonctions en matiere judiciaire et penitentiaire. 


1-24763 


15/26 



S/2014/142 


Composante militaire 

64. Comme il est indique dans l’expose que j’ai fait le 20 fevrier au Conseil de 
securite, compte tenu des menaces militaires et du fait que l’appareil national de 
securite est pratiquement inexistant, il est indispensable d’augmenter les effectifs en 
Republique centrafricaine, afin de remedier a la situation dans la phase initiale de 
1’operation de maintien de la paix. Le concept d’operations envisage a ete elabore en 
partant de l’hypothese que la force deployee est dotee d’un mandat robuste et de 
moyens propres a lui permettre de s’adapter veritablement a 1’evolution de la 
situation et d’anticiper sur les situations potentiellement destabilisantes. La 
composante militaire devrait etre progressivement reduite a mesure que les 
principaux objectifs fixes seront atteints. 

65. On prevoit que l’effectif de l’operation de maintien de la paix comprendrait un 
maximum de 10 000 soldats et 1 820 membres du personnel de police, y compris les 
capacites et les elements habilitants requis. Les niveaux des effectifs envisages ont 
ete etablis compte tenu d’un certain nombre de facteurs, notamment la necessite de 
mettre en place une presence equilibree et dissuasive dans l’ensemble du pays; de 
proteger les civils; de surveiller les zones frontalieres; d’accompagner la transition; 
de securiser les principales voies de mobilite et de communication, en particulier la 
route d’approvisionnement venant du Cameroun, afin de concourir a 
l’acheminement de l’aide humanitaire, selon que de besoin; et de proteger le 
personnel et les installations des Nations Unies. 

66. En plus de huit bataillons d’infanterie, il faudra mettre en place une reserve 
dument constituee et des moyens clefs (logistique, aviation et genie). Il est 
egalement recommande que la force participe a un stade ulterieur, en partenariat 
avec d’autres intervenants, a l’effort elargi visant a reconstituer les forces nationales 
de defense et de securite, ce qui sera d’une importance cruciale pour la strategic de 
sortie de l’ONU. Suivant le role que la force assumera en fin de compte, le 
deployment d’une capacite supplemental, comme un groupe d’aide a la formation, 
pourrait etre envisage le moment venu. Une importance particuliere est accordee 
aux observateurs militaires, y compris aux femmes, qui peuvent etablir des contacts 
avec les communautes locales, en coordination avec une composante affaires civiles 
forte, et executer la tache vitale consistant a surveiller les mouvements 
transfrontieres. Il sera important de recourir a la technologie dans les operations de 
surveillance, qui permettra de faciliter les alertes rapides concemant les menaces 
contre des civils et du personnel des Nations Unies et d’aider a controler les 
principales zones d’instabilite, afin de renforcer l’execution du mandat, d’ameliorer 
la securite du personnel des Nations Unies et de reduire le montant des ressources 
necessaires. 

67. L’operation des Nations Unies devrait, dans une phase initiale, continuer 
d’assurer la securite des installations clefs et des parties prenantes nationales a 
Bangui. Toutefois, la mission ne pourra assurer la securite des principales parties 
nationales concemees, y compris les membres du Gouvemement de transition et les 
magistrats, que dans une mesure limitee. Il est done recommande que la composante 
police aide a renforcer les capacites de la police nationale et de la gendarmerie en 
assurant une protection rapprochee. 
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Composante police 

68. Pour remedier a la situation actuelle caracterisee par la violence et l’impunite, 
il ne suffira pas d’organiser une intervention militaire, aussi robuste soit-elle. Je 
recommande done d’inclure dans la mission envisagee une composante Police des 
Nations Unies dotee d’un mandat cible et des capacites de soutien requises pour 
proteger les civils, et encourager la reprise des activites de la police nationale et de 
la gendarmerie. L’intervention de la Police des Nations Unies se heurtera a des 
problemes critiques, comme la necessite de constituer rapidement des capacites 
specialisees, comme le controle des foules, pour entreprendre des reformes et des 
activites de restructuration. Les fonctionnaires de police et les unites de police 
constituees seront formes et deployes, y compris par le transfert de membres de la 
police de la MISCA, conformement aux regies des Nations Unies. Suivant le 
concept de Police des Nations Unies, le deployment initial sera effectue a Bangui et 
pourra etre etendu a l’exterieur de la capitale, si la securite et d’autres conditions le 
permettent. Le pole des activites de la composante police et son deploiement seront 
ajustes en fonction des besoins particuliers sur le terrain, comme pour les autres 
composantes. 

69. Pour stabiliser la securite, il est imperatif de lutter contre l’impunite et de 
renforcer la confiance dans le systeme judiciaire. La mission proposee devrait done 
contribuer egalement a mobiliser et a coordonner l’appui des donateurs 
intemationaux, afin de mettre en place l’infrastructure, le materiel et la logistique 
necessaires aux institutions chargees du maintien de l’ordre, et aider les autorites 
nationales dans les domaines de la formation, de la reforme, de la restructuration et 
du developpement, dans le contexte d’une strategic pour la reforme du secteur de la 
securite. Il faudrait envisager serieusement d’adopter d’urgence des mesures 
temporaires dans les domaines de la securite et de l’etat de droit afin de mettre un 
terme a l’impunite totale qui existe actuellement dans le pays. 

Composante civile 

70. Le deploiement d’une force militaire robuste et capable est certes 
indispensable pour surmonter les problemes urgents de securite dans le pays, mais 
ce sont les civils qui devront agir de concert avec leurs partenaires pour aider le 
Gouvemement et le peuple centrafricains qui s’efforcent d’edifier leur Etat. Les 
efforts dans le domaine civil devraient etre centres sur la protection des civils, la 
reconciliation, la promotion du processus politique, et viser a aider l’Etat a relever 
les defis les plus pressants et a repondre aux besoins les plus urgents de la 
population. 

71. Il sera primordial de progresser sur le front politique afin d’empecher que le 
processus de transition ne derape, tout en creant les conditions de la reconstitution 
de l’armee nationale, du desarmement, de la demobilisation et de la reintegration; de 
la reforme globale du secteur de la securite; de la reconciliation et de la mise en 
place d’institutions democratiques. Le deploiement d’une operation de maintien de 
la paix des Nations Unies permettrait d’unir les efforts, de contribuer a promouvoir 
un processus politique et de s’attaquer aux causes profondes du conflit. Il faudra 
pour cela que le Representant special du Secretaire general puisse exercer 
efficacement ses bons offices et qu’une importante capacite d’analyse soit mise en 
place. 
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72. Le deployment d’une operation de maintien de la paix des Nations Unies 
devrait permettre de revitaliser un veritable processus politique, a l’appui des efforts 
deployes au niveau regional, afin d’aboutir a un consensus national sur les futures 
forces armees et de creer les conditions de la tenue d’elections libres, regulieres et 
inclusives, y compris en garantissant l’egalite des chances pour tous les candidats. 
Les missions de maintien de la paix ont demontre dans le passe que leur appui 
pouvait etre essentiel pour le deroulement de processus transparents et 
democratiques. 

73. La crise recente a fragilise et detruit le tissu social de la Republique 
centrafricaine. Une operation de maintien de la paix des Nations Unies devrait 
soutenir les initiatives dans l’ensemble du pays, en etroite coordination avec 
l’equipe de pays des Nations Unies et d’autres partenaires, y compris les chefs 
religieux et communautaires, afin d’etendre l’autorite de l’Etat, de resoudre les 
tensions locales et de promouvoir les efforts en vue du reglement des conflits 
locaux, de la mediation et de la reconciliation, afin de creer les conditions propices a 
la coexistence pacifique et au retour volontaire et durable des personnes deplacees 
et des refugies. 

74. Les autorites centrafricaines ont besoin d’un soutien technique important et 
d’une aide considerable pour renforcer leurs capacites, de sorte qu’elles puissent 
donner aux institutions de l’Etat les moyens de relever les defis prioritaires et de 
repondre aux besoins les plus urgents de la population. La foumiture d’un appui aux 
institutions nationales a la fois aux niveaux central et local, en partenariat avec 
l’equipe de pays des Nations Unies et d’autres intervenants, devrait constituer un 
aspect essentiel de la mission de maintien de la paix. Une presence forte dans les 
regions en matiere d’administration civile devrait permettre de foumir un soutien 
crucial aux autorites locales, y compris jusqu’a l’organisation a terme d’un 
processus electoral. 

75. Une forte composante de communication et d’information aiderait a apaiser les 
tensions et a promouvoir la reconciliation dans tout le pays. II est recommande de 
mettre en place un service de radio des Nations Unies emettant sur l’ensemble du 
territoire, compte tenu de la complexite du contexte politique dans lequel la mission 
operera; de la faiblesse du secteur mediatique et des tres fortes attentes suscitees 
dans le pays par le deployment d’une operation de maintien de la paix 
multidimensionnelle. 

76. Afin de contribuer a la stabilisation de la securite, la mission devrait faciliter 
la reouverture et la remise en etat des tribunaux, des prisons, des postes de police et 
infrastructures connexes; elle devrait aussi appuyer le fonctionnement des prisons 
dans la securite, conformement aux normes intemationales minima, y compris par le 
renforcement des moyens du personnel penitentiaire; le controle judiciaire regulier 
des mesures de detention provisoire; la creation de tribunaux itinerants; et l’appui a 
l’extension de l’aide judiciaire a l’ensemble du pays. Une assistance sera foumie 
dans le cadre du Centre de coordination mondial pour les activites policieres, 
judiciaires et penitentiaries, par le biais d’une programmation conjointe, le cas 
echeant, et en coordination avec les partenaires intemationaux. 

77. Je recommande d’inclure dans la mission envisagee de fortes composantes 
judiciaire et penitentiaire. La coordination de l’assistance intemationale devrait 
egalement figurer dans leur mandat. Ces composantes ceuvreront de concert avec les 
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acteurs nationaux et intemationaux et aideront a garantir que ces services publics 
sont assures de maniere impartiale et sans discrimination. 

78. Je recommande egalement de creer une petite cellule de controle de l’embargo 
dans le cadre de F operation de maintien de la paix envisagee, composee d’experts 
dans les domaines des armes, des ressources naturelles et des douanes, afin d’aider 
le groupe d’experts a controler le respect du regime des sanctions et d’informer mon 
Representant special. 

79. L’operation de maintien de la paix envisagee devrait egalement jouer un role a 
l’appui du Gouvemement en foumissant des conseils d’experts pour la reforme du 
secteur de la securite et le desarmement, la demobilisation et la reintegration des 
elements armes. 

80. D’emblee, la mission devra disposer d’une forte composante droits de 
l’homme pour se concentrer sur la lutte contre l’impunite, le respect du principe de 
responsabilite et la justice transitionnelle. Cette composante surveillera egalement 
les violations du droit international des droits de l’homme et communiquera des 
informations a ce sujet; elle sera dotee d’une robuste capacite de communication et 
de moyens d’enquete et d’information. 

81. Les deployments d’equipes chargees des droits de l’homme dans les zones a 
haut risque contribueront a l’effort mene a l’echelle de la mission en vue de proteger 
les civils, renforceront la dissuasion et permettront de donner des conseils sur les 
moyens d’intervention de la mission face a des menaces identifiees et sur une action 
preventive aupres des auteurs potentiels de violations, en etroite cooperation avec 
les composantes militaire et police. La composante droits de l’homme appuiera la 
mise en oeuvre des recommandations de la Commission intemationale 
d’etablissement des faits, afin d’aider les autorites nationales a lutter contre 
l’impunite et a mettre au point des options de justice transitionnelle. La lutte contre 
l’impunite et l’appui a l’application du principe de responsabilite pour les violations 
des droits de l’homme seront l’un des domaines d’action prioritaires. II faudra dans 
ce contexte etablir des programmes cibles pour aider les institutions judiciaires a 
enqueter et a poursuivre rapidement les auteurs de violations des droits de l’homme. 
Des programmes seront aussi necessaires pour faciliter l’acces des victimes a la 
justice et restaurer les moyens dont dispose la societe civile pour promouvoir et 
proteger les droits de l’homme. II sera tout aussi essentiel d’aider a assurer la 
securite des autorites judiciaires, des tribunaux et des prisons pour mettre un terme a 
l’impunite et creer un climat propice au respect des droits de l’homme. La 
composante droits de l’homme aidera aussi a renforcer les institutions et capacites 
nationales dans le domaine des droits de l’homme. 

82. Le recrutement systematique et generalise et l’utilisation d’enfants exigeront, 
dans la phase initiale de la mission, une intervention energique par le deployment 
d’une forte capacite de protection de l’enfance qui completerait les efforts du Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance en matiere de programmes en vue de surveiller et 
de signaler les violations graves commises contre des enfants, de separer les enfants 
des groupes armes et d’institutionnaliser la protection de l’enfance dans Faction des 
Nations Unies. D’apres certaines indications, la violence sexuelle est utilisee dans le 
cadre d’attaques systematiques contre des populations civiles. II faudra mettre en 
place une capacite robuste chargee de traiter cette question, notamment en deployant 
des conseillers specialises dans la protection des femmes et des enfants, en 
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particulier au sein des groupes charges des droits de l’homme et de Fegalite des 
sexes. 

83. Les conditions d’acheminement de l’aide humanitaire sont extremement 
difficiles en raison de F insecurity generate, laquelle constitue egalement le principal 
obstacle au retour des refugies et des personnes deplacees. Une operation de 
maintien de la paix des Nations Unies devra apporter une contribution positive au 
retablissement de la securite et a la libre circulation des biens et des personnes, ce 
qui faciliterait l’acheminement de l’aide humanitaire et le retour volontaire et 
durable des personnes deplacees et des refugies. En encourageant l’adoption d’une 
approche integree de la crise, il faudra etablir une distinction entre Faction politique 
et les efforts de securite, d’une part, et les operations humanitaires, de l’autre, de 
sorte que l’aide humanitaire puisse etre foumie dans tout le pays, dans le respect des 
principes humanitaires, et qu’elle soit perdue comme etant impartiale et 
independante par la population. 

84. II sera primordial d’etablir une saine politique budgetaire et de promouvoir la 
bonne gouvemance economique pour assurer le fonctionnement de l’Etat et lui 
donner les moyens d’exercer ses fonctions. La mission des Nations Unies cooperera 
etroitement avec les institutions financieres intemationales afin d’aider le 
Gouvemement dans ces domaines. II faudra notamment veiller a ce que les 
ressources naturelles de la Republique centrafricaine puissent etre exploitees 
efficacement et contribuer au retablissement de l’autorite de l’Etat a Bangui et au- 
dela, ainsi qu’a la stabilisation du pays a la faveur de la mise en place 
d’infrastructures et de la prestation de services sociaux de base. L’ONU consultera 
le Gouvemement et ses partenaires afin de determiner le meilleur moyen de foumir 
une assistance dans ce domaine et, en particulier, le role que la mission des Nations 
Unies pourrait jouer pour assurer le recouvrement des recettes douanieres et autres 
droits associes a l’exploitation des ressources naturelles. 

85. L’operation de maintien de la paix envisagee ne pourra reussir que si la region 
continue de jouer un role important et complementaire, y compris par le biais du 
mediateur, le President Sassou Nguesso, de la Communaute economique des Etats 
de FAfrique centrale et de l’Union africaine. La mission devrait done travailler en 
etroite collaboration avec l’Union africaine et la Communaute economique et leur 
apporter tout son soutien politique ainsi qu’un appui operationnel limite en fonction 
de ses moyens, de ses capacites et de ses competences, afin qu’elles puissent 
continuer a jouer un role dans la stabilisation du pays. II pourrait s’agir d’un appui 
au deployment d’observateurs militaires et des droits de l’homme des deux entries 
ou de tout autre type d’aide, selon qu’il conviendrait. II n’y aura pas de transfert de 
personnel civil de la MISCA mais il est recommande d’etablir une capacite de 
liaison avec l’Union africaine au sein de la nouvelle mission. 

86. L’assistance accordee par l’ONU sera strictement conforme a la politique de 
diligence voulue en matiere de droits de l’homme a Foccasion de la foumiture 
d’appui par l’Organisation a des forces de securite ne relevant pas des Nations 
Unies (A/67/775-S/2013/1 10). 
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D. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

87. Les principals menaces qui pesent sur le personnel des Nations Unies 
pourraient provenir de la poursuite de la violence entre groupes armes, des emeutes 
et de la montee de la criminalite, ainsi que des activites visant a foumir des 
ressources aux groupes armees (notamment les vehicules, tres en demande). Les 
fonctionnaires recrutes sur le plan national sont particulierement a risque, etant 
indistinctement pris pour cible a cause de leur appartenance religieuse et parce 
qu’ils sont per9us comme etant plus riches que la moyenne de la population du fait 
de leur emploi a l’ONU. S’il est vrai que jusqu’a present l’Organisation des Nations 
Unies n’a pas ete specifiquement ciblee, un fonctionnaire recrute sur le plan national 
a ete tue pour des motifs religieux. Les attaques visant le personnel des Nations 
Unies ne sont pas a exclure si la mission envisagee semble aller a l’encontre des 
interets de certains groupes ou si l’ONU parait prendre parti. 

88. Compte tenu des menaces actuelles et faute d’un dispositif de securite 
nationale, la composante securite devra etre tres importante, dotee d’un personnel de 
la plus haute competence et de fortes capacites d’analyse. Certes, le personnel des 
Nations Unies ne devrait pas etre amene a prendre trop de risques, toutefois il est 
imperatif, dans le contexte de la Republique centrafricaine, que la mission ait les 
moyens de rester et d’executer son mandat. 

E. Questions relatives a l’appui 

89. II sera extremement difficile de mettre en place et de maintenir une mission 
multidimensionnelle d’envergure tres decentralisee dans un pays enclave dont les 
infrastructures sont en tres mauvais etat. II faudra du temps et de l’argent pour se 
doter des moyens necessaires a l’appui des deployments prevus (locaux a usage de 
logements et de bureaux equipes des dispositifs de securite requis; capacites 
informatiques; services medicaux; infrastructures de transports aeriens et terrestres 
et vehicules) et mettre en place des chaines d’approvisionnement pour les vivres, 
l’eau, le carburant et d’autres articles. Le deploiement progressif des composantes 
de la mission devra non seulement aller de pair avec les priorites de l’execution des 
mandats mais devra egalement tenir compte de l’aptitude de la mission a recevoir et 
absorber le personnel et les unites. 

90. Le reseau routier est en tres mauvais etat et, dans une large mesure, 
impraticable pendant les longues saisons des pluies, ce qui viendra compliquer le 
deploiement et conduire a privilegier le transport aerien. Les pistes d’atterrissage a 
l’exterieur de Bangui sont generalement en mauvais etat. Par consequent, au debut, 
la mission comptera fortement sur des helicopteres a l’occasion de toutes sortes de 
taches operationnelles. Toutefois, comme on s’attend a ce que la mission soit 
presente pendant longtemps dans le pays, elle fera rapidement d’importants 
investissements pour moderniser ces pistes afin de pouvoir utiliser davantage 
d’aeronefs a voilure fixe, ce qui permettra de renforcer l’efificacite operationnelle, 
d’accroitre la securite des operations aeriennes et d’economiser de l’argent a long 
terme. 

91. Le secteur local de la construction ne pourra pas absorber le surcroit 
d’activites de construction necessaire pour mettre la mission sur pied. D’entree de 
jeu, il faudra renforcer les moyens de genie, de transport et d’appui, et livrer sur 
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place, aussi rapidement que possible, les unites militaires de soutien autonome. La 
mission sera d’autant plus en mesure de se doter d’installations necessaires que les 
Etats Membres seront disposes a foumir des ingenieurs militaires dans les premieres 
phases de deployment. Apres que l’on a mis specialement l’accent sur la 
construction au cours des phases initiales de deploiement, on prevoit que certaines 
unites de genie seront rapatriees a mesure que les priorites de la mission evoluent. 
Pour renforcer les capacites d’appui militaires afin de permettre a la mission de se 
mettre en place le plus rapidement possible, des partenariats seront etablis avec 
d’autres agences des Nations Unies. 

92. Le deploiement de la mission se fera dans le respect des principes de la 
strategic globale d’appui aux missions. Je donnerai egalement pour instructions a 
mon Representant special et aux departements du Siege d’utiliser tous les pouvoirs 
qui sont les miens et dont dispose le Secretariat pour eriger en priorite la mise en 
fonctionnement de la mission, en particulier dans les domaines de la gestion des 
ressources humaines et la prestation de services, notamment en ce qui conceme les 
services d’ingenierie et de construction. 

F. Transition 

93. Compte tenu des enseignements tires des precedentes transformations 
d’operations regionales en missions de maintien de la paix des Nations Unies et des 
problemes particuliers sur le terrain, il faudra environ six mois a l’Organisation des 
Nations Unies pour preparer le deploiement de son operation. Pour que la mission 
des Nations Unies soit prete et que la transition se fasse sans heurt, il est 
recommande que le Secretariat, en coordination avec la Commission de l’Union 
africaine, deploie immediatement une equipe de transition en Republique 
centrafricaine, avec la participation de la MISCA et du BINUCA, chargee d’etablir 
1’operation de maintien de la paix envisagee et de preparer le transfert des pouvoirs 
pour le 15 septembre au plus tard. Comme priorite immediate, l’equipe mettrait au 
point des plans strategiques, plus particulierement un concept de mission assorti 
d’un concept d’operations et de plans d’appui, tout en lan9ant la construction des 
installations necessaires, notamment le quartier general, les camps et les bureaux 
exterieurs dans tout le pays. Par consequent, il importerait de deployer 
immediatement les moyens civils necessaires, notamment des pilotes et des 
ingenieurs. L’equipe devrait egalement aider a recruter rapidement des 
fonctionnaires civils ayant les competences linguistiques necessaires. 

94. Tandis que le Secretariat s’emploierait a constituer les forces en mettant 
particulierement l’accent sur les moyens militaires et de police necessaires, l’equipe 
collaborerait avec la MISCA pour appuyer le renforcement de ses contingents et 
resoudre les difficultes majeures en vue de sa transformation eventuelle en operation 
de maintien de la paix, y compris en utilisant le fonds d’affectation speciale 
correspondant. Les installations et services foumis par l’equipe seraient mis a la 
disposition des troupes de la MISCA qui auront ete designees comme faisant partie 
du transfert. A cet egard, l’equipe s’efforcera de donner la priorite a la mise en place 
de chaines d’approvisionnement concemant les rations, l’eau et le carburant, en 
prevision de l’arrivee des forces des Nations Unies. Ces foumitures seront mises a 
la disposition des forces de la MISCA des que possible afin de les aider a renforcer 
leurs capacites operationnelles, en vue de leur transfert a la mission des Nations 
Unies. De meme, pendant que l’equipe devrait rapidement mettre en place des 
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moyens de transport aerien afln de pouvoir commencer ses activites dans tout le 
pays, reorganisation des Nations Unies s’engagerait a transporter a bord de ses 
appareils le personnel de la MISCA, en fonction des places disponibles et sans 
compromettre ses operations. 

VI. Observations 

95. Je suis profondement preoccupe par l’aggravation de la situation en 
Republique centrafricaine. Le niveau alarmant de la violence et les deplacements 
massifs de populations sont en train de modifier la demography du pays et 
pourraient avoir des consequences a long terme. En decembre, les attaques que les 
milices antibalaka ont menees a Bangui contre les anciens elements de la Seleka ont 
renverse la dynamique du conflit et declenche un cercle vicieux de represailles 
parmi les civils et des affrontements entre milices armees, qui ont eu de graves 
repercussions sur les civils dans tout le pays. Les efforts de la communaute 
intemationale, en particulier le deployment rapide de la MISCA et des forces 
fran9aises de l’operation Sangaris, ont ete determinants pour sauver des civils. Je 
felicite les forces de 1’Union africaine et les forces fran9aises pour leur deployment 
rapide. Je rends hommage a leur devouement et leur courage, qui leur ont permis de 
s’acquitter de leur mandat dans des circonstances difficiles, et presente mes 
condoleances aux families de ceux qui ont perdu la vie au service de la paix. Je me 
felicite de la decision d’accroitre l’effectif des forces intemationales, notamment par 
le deploiement a titre temporaire d’une force de l’Union europeenne. J’exhorte les 
dirigeants europeens et d’autres dirigeants a foumir des contingents et du personnel 
de police supplementaires pendant cette phase de transition critique. 

96. Je trouve encourageant que le Gouvemement de transition ait ete rapidement 
constitue sous la direction du nouveau Chef d’Etat de la transition, Catherine 
Samba-Panza, et que celle-ci ait affiche la volonte de s’atteler aux nombreuses et 
redoutables difficultes qui l’attendent. Toutefois, le Gouvemement de transition aura 
besoin du soutien sans faille de ses voisins, de la region et de la communaute 
intemationale dans son ensemble pour sortir le pays de la crise actuelle. 
L’Organisation des Nations Unies et la communaute intemationale sont pretes a 
soutenir la Republique centrafricaine. Cependant, il incombe au premier chef aux 
Centrafricains eux-memes de trouver une solution qui mette un terme aux 
souffrances de leur pays. Je lance done un appel a toutes les parties prenantes 
centrafricaines afin qu’elles saisissent l’occasion offerte par cette periode de 
transition pour regler les problemes immediats que connait leur pays, mettre fin a la 
violence et retablir la tradition de coexistence pacifique, tout en jetant les bases 
d’une paix et d’une stability durables. Je les encourage a cooperer pleinement avec 
la MISCA et les autres forces intemationales ainsi qu’avec mon Representant 
special sur le terrain et la mission de maintien de la paix envisagee, une fois qu’elle 
sera deployee. 

97. Malgre la presence des forces intemationales, la violence et les violations 
generalisees des droits de l’homme persistent a travers tout le pays. A l’evidence, 
nous, communaute intemationale, n’avons pas encore fait tout notre possible pour 
aider le peuple centrafricain a faire face a cette crise, qui a commence bien avant 
que la rebellion Seleka ne prenne le pouvoir le 24 mars 2013. II est temps d’agir. 
C’est la raison pour laquelle j’ai saisi le Conseil de securite d’une initiative en six 
points proposant des mesures immediates pour mettre un terme a la violence et aux 
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tueries, proteger les civils, empecher la partition de facto du pays, faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire et foumir au Gouvernement de transition 
l’appui dont il a un besoin urgent. J’exhorte une fois de plus le Conseil a appuyer 
ces propositions, qui se veulent une mesure provisoire essentielle, en attendant le 
deployment d’une operation de maintien de la paix des Nations Unies. 

98. Les problemes de la Republique centrafricaine sont enormes et multiformes. II 
faudra y repondre de maniere globale, pluridimensionnelle et determinee si l’on veut 
stabiliser le pays, retablir l’ordre public et reconstruire des institutions publiques 
capables de securiser le pays et proteger la population. Ce n’est pas la premiere fois 
que reorganisation deploiera des soldats de la paix en Republique centrafricaine. 
Comme le montrent clairement les enseignements tires du passe, si l’ONU veut 
avoir une influence sur le terrain, elle doit jouer un grand role, e’est-a-dire appuyer 
les reformes requises pour s’attaquer aux causes profondes de la crise et contribuer a 
reconstruire l’Etat et ses institutions pour permettre a la Republique centrafricaine 
de rompre enfin avec le cycle d’instabilite politique, de violence et de pauvrete. La 
mission des Nations Unies envisage une cooperation forte et etroite avec la Banque 
mondiale, la Banque africaine de developpement et d’autres institutions financieres 
dans la reconstruction de la Republique centrafricaine. 

99. La mission de maintien de la paix, dont les objectifs et taches majeurs sont 
decrits dans le present rapport, serait adaptee a la situation sur le terrain. Elle 
reduirait sa presence militaire des que la situation le permettrait, tout en augmentant 
progressivement sa composante de police. Ses effectifs civils seraient geres avec 
souplesse en fonction des taches prioritaires, qui evolueraient egalement en fonction 
de la situation sur le terrain. 

100. Force est de reconnaitre qu’il n’y aura pas de solution miracle en Republique 
centrafricaine. Resoudre la crise exigera du temps et des moyens. L’ampleur des 
besoins du pays est impressionnante et les progres accomplis dans un domaine ne 
seront durables que s’ils s’accompagnent de mesures majeures prises dans d’autres. 
Continuer a reporter des mesures multidimensionnelles durables pourrait avoir des 
consequences humaines et financieres bien plus lourdes. La partition eventuelle du 
pays suivant des lignes sectaires et la creation d’un terreau fertile a des groupes 
extremistes sont des risques reels, qui pourraient avoir des consequences graves 
pour la stabilite de la region et au-dela. 

101. II n’y aura pas de solution a la crise en Republique centrafricaine sans la 
solidarity constante et agissante de ses voisins et de la region. Je leur demande ainsi 
qu’a l’ensemble de la communaute intemationale d’intensifier leur action en faveur 
de la Republique centrafricaine, en tenant compte de leurs avantages comparatifs 
tout en s’efftmjant de tirer parti des partenariats et des initiatives regionales. 

102. Une forte MISCA aidera a regler les problemes de securite pressants de la 
population et a faciliter la transition vers une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies. Toutefois, la MISCA ne dispose pas encore des moyens essentiels 
dont elle a besoin pour donner toute la mesure de son potentiel. Je lance un appel 
aux partenaires bilateraux et aux Etats Membres pour qu’ils lui foumissent 
rapidement et genereusement l’appui financier et le materiel dont elle a besoin, y 
compris au titre du paiement des salaires et du remboursement du materiel militaire 
lourd. 
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103. Je recommande au Conseil de securite d’autoriser, sous l’empire du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, le deployment d’une operation de 
maintien de la paix des Nations Unies multidimensionnelle, dotee d’un mandat 
inspire des recommandations enoncees aux paragraphes 60 et 61 et de ressources 
suffisantes. II s’agirait de transferer les principaux elements de la MISCA dans 
l’operation de maintien de la paix des Nations Unies, ainsi que d’autres elements 
choisis en fonction de la politique de verification des antecedents de respect des 
droits de l’homme et d’autres ressources, de fagon a parvenir a l’effectif autorise, 
soit 10 000 hommes, dont 240 observateurs militaires et 200 officiers d’etat-major, 
et un maximum de 1 820 membres de la police civile et 10 unites de police 
constituees comprenant 1 400 membres des unites de police constitutes, 
400 policiers et 20 specialistes des questions penitentiaries en detachement. Ces 
effectifs seraient deployes en meme temps qu’une importante composante civile et 
le personnel d’appui requis. Ils seraient reexamines a intervalles reguliers et feraient 
l’objet de recommandations au Conseil. Avec la mise en place de l’operation de 
maintien de la paix, le BINUCA devrait disparaitre. 

104. Bon nombre des problemes auxquels se heurte la Republique centrafricaine 
depassent les capacites d’une operation de maintien de la paix des Nations Unies, 
compte tenu de la complexite de la crise, de l’absence d’un dispositif de securite et 
de la deliquescence de l’Etat. Le deploiement d’une operation de maintien de la paix 
des Nations Unies en Republique centrafricaine devrait done s’inscrire dans une 
vaste entreprise a long terme de la communaute intemationale. Le succes de cette 
entreprise visant a aider le Gouvemement et le peuple de la Republique 
centrafricaine a reconstruire un Etat dependra des contributions et des engagements 
d’un grand nombre d’acteurs, mais, encore plus important, des Centrafricains eux- 
memes. 

105. II ne s’agit pas seulement de repondre a la demande du Gouvemement tendant 
au deploiement d’une operation de maintien de la paix, ce deploiement devant 
s’accompagner d’un engagement politique de la part des parties prenantes 
nationales, a savoir participer a un processus politique sans exclusive visant a creer 
un environnement propice a la mise en place d’une nouvelle armee; reconstruire la 
police et la gendarmerie; mettre en oeuvre le processus de desarmement, 
demobilisation et reintegration; realiser la reconciliation; et tenir des elections 
participatives, regulieres et transparentes. Le deploiement de la mission devrait etre 
l’occasion d’examiner le cadre de transition avec la participation de tous. Les 
acteurs nationaux devraient adherer officiellement a un processus devant deboucher 
sur une vision consensuelle d’une future armee republicaine qui soit representative 
de la diversite nationale. Ils devraient egalement examiner le renforcement des 
mecanismes intemationaux, tels que le Groupe de contact international sur la 
Republique centrafricaine et le Comite technique de suivi, dont la portee pourrait 
etre etendue pour faciliter la transition, les grands acteurs regionaux et 
intemationaux ainsi que l’Organisation des Nations Unies se voyant attribuer un 
role important, et qui pourraient fonctionner comme un comite international 
d’accompagnement de la transition. 

106. La communaute intemationale doit s’engager a collaborer et a foumir a la 
Republique centrafricaine l’assistance voulue pour assurer l’efficacite et la viabilite 
des activites, sur la base des avantages comparatifs respectifs des pays. II ne saurait 
y avoir de developpement sans paix, de paix sans developpement, et ni l’un ni 
l’autre sans respect des droits de l’homme et etat de droit. II faut consacrer des 
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ressources suffisantes a chacun de ces piliers. Notre objectif a long terme doit etre 
une Republique centrafricaine en securite dans ses frontieres, capable de mener ses 
propres affaires et de foumir des services a tous les Centrafricains sans 
discrimination, sans ingerence de tiers ou dependance vis-a-vis de tiers, ou 
musulmans, chretiens et membres d’autres communautes peuvent vivre en paix cote 
a cote, quelles que soient leur croyance ou leur appartenance politique, et jouer un 
role dynamique dans la vie politique, economique et sociale du pays. 

107. Le deployment de l’operation de maintien de la paix envisagee devra, 
notamment, aller de pair avec l’engagement des institutions financieres 
intemationales d’accompagner la reconstruction de l’Etat, notamment la 
reconstruction des secteurs financier et bancaire, et de veiller au paiement immediat 
des salaires des fonctionnaires. 

108. Par ailleurs, je recommande qu’un partenariat soit conclu entre le 
Gouvemement de la Republique centrafricaine et la communaute intemationale, y 
compris l’Union africaine et la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, qui permettrait de definir les priorites clefs d’un pacte de relevement et de 
responsabilite, en se fondant sur des objectifs de paix et d’edification de l’Etat. Plus 
particulierement, il sera necessaire de renforcer la gestion et la comptabilite 
financieres publiques concemant specifiquement le recouvrement des recettes 
fiscales, le controle des depenses, les pratiques en matiere de passation des marches 
publics et d’attribution de concessions dans le cadre de la reconstruction de l’Etat, 
suivant le modele du Programme d’aide a la gouvemance et a la gestion economique 
mis en oeuvre au Liberia. 

109. Etant donne les conditions de vie insupportables et l’extreme vulnerability de 
la population, il importe tout autant d’assurer un appui soutenu et immediat aux 
operations humanitaires. Il faudrait prendre des mesures de toute urgence pour 
amener les auteurs de violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire a repondre de leurs actes. 

110. Je tiens a rendre hommage a Babacar Gaye, mon Representant special en 
Republique centrafricaine, et au personnel du BINUCA et de l’equipe de pays des 
Nations Unies pour leur travail achame. Je leur suis profondement reconnaissant des 
sacrifices qu’ils font pour la paix en Republique centrafricaine. Je remercie 
egalement les autorites de transition, l’Union africaine, les pays qui foumissent des 
contingents a la MISCA, la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, l’Union europeenne, les pays donateurs et les organisations multilaterales 
et non gouvemementales pour les efforts soutenus qu’ils deploient pour regler la 
crise en Republique centrafricaine. Nous devons mettre a profit le sentiment 
d’espoir du peuple centrafricain pour renforcer notre partenariat et redoubler 
d’efforts au service de l’appui au peuple et au Gouvemement de la Republique 
centrafricaine. 
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